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___________________________
ORATEUR : Karim SILUE
Monsieur le Président,
La Côte d'Ivoire souhaite la cordiale bienvenue à la délégation guinéenne dans le cadre de son second passage à l’Examen périodique universel (EPU) et la remercie pour la présentation détaillée de son rapport.
Ce rapport énumère toutes les mesures prises par le Gouvernement guinéen pour donner suite aux recommandations acceptées à l’issue de son premier passage à cet examen. 
Nous y relevons, avec appréciation, les reformes entreprises par la Guinée pour honorer ses engagements internationaux, notamment l’adhésion du pays à plusieurs conventions relatives aux droits de l’Homme et l'édiction de textes législatifs et règlementaires dans les domaines de la justice, de la défense, de la sécurité et de d’administration. 
Nous saluons également l'établissement, en 2011, d'un plan d’action national tenant compte des recommandations formulées dans le cadre de l’Examen périodique universel, par les organes conventionnels et par la Commission internationale d’enquête, dans le domaine du renforcement du cadre institutionnel, des infrastructures des droits de l’homme et des mesures de politique générale.
Monsieur le Président,
Tout en reconnaissant, les nombreux défis auxquels la Guinée doit encore faire face, eu égard à la complexité de la problématique de la promotion et de la protection des droits de l’homme, ma délégation voudrait lui adresser les recommandations suivantes :
1. Mettre en œuvre une stratégie globale d’enregistrement universel des naissances en tenant compte de la situation particulière des enfants réfugiés, des anciens refugiés ou des migrants.
2. Solliciter l'aide des organismes des Nations Unies dans le cadre de la mise en place d'une politique globale de l’enfance dotée de moyens suffisants et de la réforme du Comité guinéen de surveillance, de protection et de défense des droits de l’enfant.
Pour conclure, ma délégation souhaite le plein succès à la Guinée dans la mise en œuvre des recommandantions qu’elle aura acceptées.
Je vous remercie pour votre attention.
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